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UNION INTERNATIONALE POUR LA PROTECTION DES OBTENTIONS VEGETALES 

GEN:EVE 

COMITE ADMINISTRATIF ET JURIDIQUE 

Quatrieme session 

Geneve, 14 au 16 novembre 1979 

OBSERVATIONS SUR L'AVANT-PROJET DE LOI TYPE DE l'UPOV 
SUR LA PROTECTION DES OBTENTIONS VEGETALES 

rexues par le Bureau de l'Union 

Le Bureau de l'Union a re¥u des observations sur l'avant projet de loi type 
de l'UPOV sur la protection des obtentions vegetales, qui figure A l'annexe du 
document CAJ/IV/3, des chefs des bureaux des varietes de la Suisse et du 
Royaurne-Uni. Les observations du Chef du Bureau suisse de la protection des 
varietes figurent a l'annexe I du present document; les observations du Chef du 
Bureau des droits des varietes vegetales du Royaume-Uni figurent a l'annexe II du 
present document. 

[Les annexes suivent) 
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ANNEXE I [Original 

OBSERVATIONS, EN DATE DU 3 OCTOBRE 1979, 
DU CHEF DU BUREAU DE LA PROTECTION DES VARIETES 

DE LA SUISSE 

allemand] 

Avant toute chose, je voudrais fixer par ecrit quelques remarques qui rendent mes 
observations mains absolues : 

1. Du fait que je me fonde sur la loi de la Suisse sur la protection des obten­
tions vegetales, je ne peux revendiquer que de fac;:on limitee une portee "generale" 
pour mes observations. 

2. Il est extremement delicat de trancher la question de savoir si une regle 
doit figurer dans la loi type ou doit etre releguee dans un reglement d'applica­
tion, car les principes regissant cette question different d'un Etat a l'autre. 
A elle seule, la difference dans la densite de reglementation entre la loi sur la 
protection des obtentions vegetales de la Republique federale d'Allemagne et notre 
legislation correspondante est significative (la legislation de la Republique 
federale d'Allemagne regle la protection des obtentions vegetales a l'aide de 
150 000 lettres - environ 2 800 lignes a 60 lettres de moyenne -, alors que la 
legislation suisse se contente de 30 000 lettres - environ 420 lignes a 75 let­
tres de moyenne). 

Pour cette raison je proposerais d'enoncer dans la loi type de l'UPOV toutes 
les questions de fond et toutes les mesures qu'un Etat doit traiter ou prendre 
pour appliquer la Convention. On pourrait alors expliquer dans une introduction 
a la loi type que, conformement aux usages en vigueur dans le pays concerne, cer­
taines regles doivent trouver place dans un texte legislatif de rang inferieur a 
la loi. 

Le fait de consigner ici ces observations ne signifie pas que je suis defi­
nitivement d'avis qu'il est impossible de rediger des dispositions d'application 
types. Je crains simplement qu'une discussion sur la question de savoir ce qui 
doit etre regle dans une loi ou dans un reglement ne prenne trop de temps et ne 
soit que d'un interet limite. 

En ce qui concerne la question posee dans le paragraphe 4.i) du docu­
ment CAJ/IV/3, je voudrait presenter les observations suivantes. 

1 

11 

12 

2 

20 

* 

Champ d'application a raison de la matiere 

Une legislation nationale devrait circonscrire le champ d'application a 
raison de la matiere. A cet effet, il faut aussi une norme qui prescrit 
a chacun d'une fac;:on definitive comment une variete protegee est definie 
(reference : article premier, paragraphe 3) de la loi de la Suisse sur la 
protection des obtentions vegetales* : la nouvelle variete protegee est 
definie par sa description officielle et par l'echantillon cultive dans 
la collection de reference du service charge de l'examen"). 

En plus de l'application des conventions internationales bilaterales ou 
multilaterales prevue par l'article 21 de la loi type, une disposition de­
vrait prevoir que les obtentions de nouvelles varietes vegetales sont pro­
tegees en vertu de la legislation nationale et de ses prescriptions d'exe­
cution (reference : article premier, paragraphe 1 de la loi). 

Marque 

Il manque une disposition qui permet d'utiliser, outre la denomination, une 
marque d'une autre teneur (reference : article 7.1) de la loi). 

Ci-apres denommee "la loi". 
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22 Il faudrait prevoir quelque part l'interdiction de faire valoir, a l'encontre 
de la denomination varietale, une marque qui a ete enregistree a titre de de­
nomination varietale. Par exemple, il ne devrait pas arriver que l'utilisation 
de la denomination varietale soit empechee parce que le titulaire de la marque 
essaie, a l'aide de sa marque, d'exclure la denomination varietale du commerce 
apres expiration de la protection ou renonciation a celle-ci (reference : ar­
ticle 7.2) de la loi). 

3 Expropriation 

Il peut etre important du point de vue national d'exproprier le titulaire de 
la protection dans l'interet du pays lorsque l'approvisionnement en biens vi­
taux est perturbe. Une disposition a cet effet devrait done etre ajoutee a 
la loi type (reference : article 20 de la loi). 

4 Publication et date de la demande 

41 La loi type doit indiquer qu'une demande doit etre publiee et preciser le 
contenu de la publication (reference : article 28 de la loi) . 

42 Il est essentiel, au moins pour le calcul des delais se rapportant a la 
regle sur la priorite, de preciser quand une demande est consideree comme 
valablement deposee et done chronologiquement determinee. Ceci devrait 
aussi etre regle dans la loi type (reference : article 26.2) de la loi). 

Ace propos, j'aimerais mettre en question l'article 35 de la loi type : une 
opposition ne devrait pas pouvoir etre formulee contre un titre de protec­
tion delivre, mais contre la demande de protection. Dans la procedure pre­
cedant la delivrance, des oppositions fondees presentees par les tiers sont 
bienvenues et peuvent encore etre prises en compte par le Bureau de la pro­
tection des varietes, alors qu'apres la delivrance reste seule ouverte la 
voie du recours devant une juridiction civile, tout au moins selon notre sys­
teme juridique (reference : article 29 de la loi). 

5 Contenu et publicite du registre 

51 La loi type devrait prescrire le contenu minimum du registre de la protection 
des obtentions vegetales (reference : article 32 de la loi) . 

52 Le loi type devrait egalement comporter une regle precisant que le contenu 
du registre doit etre publie et que, par voie de consequence, il est exclu 
que quelqu'un pretexte l'ignorance d'une inscription portee dans le registre. 
On empecherait ainsi que, dans un litige porte devant la juridiction civile, 
quelqu'un revendique valablement le fait qu'il n'a pas eu connaissance d'un 
rapport de droit. La fonction que revet le registre de la protection des 
obtentions vegetales du point de vue du droit civil me para!t d'importance 
majeure dans cette disposition (reference : articles 33 et 34 de la loi). 

6 Dispositions de droit civil 

Je peux m'imaginer que l'on pourrait ajouter ici une disposition accordant 
au demandeur une protection provisoire (reference : article 38 de la loi). 

7 Sauvegarde des secrets de production ou d'affaires 

Dans la mesure ou il faut faire appel a des juridications civiles pour les 
decisions sur les litiges fondes sur le droit d'obtenteur, une disposition 
selon laquelle les tribunaux doivent sauvegarder les secrets de production 
ou d'affaires des parties s'impose (reference : article 40 de la loi). 
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Dispositions penales 
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L'article 38.1) de la loi type est formule de fa~on trop generale. Ce sont 
justement les dispositions penales qui doivent decrire avec precision les 
actes punissables. Le catalogue complet des actes relevant des dispositions 
penales devrait preceder une disposition generale prevoyant la sanction de 
la violation des autres dispositions de la loi. Constitue un acte punissa­
ble d'importance particuliere le fait de se prevaloir indftment de la protec­
tion (reference : articles 48 et 49 de la loi) . 

Les dispositions penales sont appliquees par la juridiction penale. Celle-ci 
devrait disposer du droit de confisquer des produits fabriques illegalement 
(reference : article 50 de la loi). 

Dispositions transitoires 

Chaque Etat voudra etablir, A partir de l'entree en vigueur de sa loi sur la 
protection des obtentions vegetales, des dispositions transitoires qui per­
mettront par exemple A l'obtenteur de deposer des demandes de protection, 
dans un delai determine, pour des varietes de creation recente (reference : 
article 53 de la loi). 

Je me suis deja prononce, au moins partiellement, sur les questions figurant 
dans le paragraphe 4.ii) du document CAJ/IV/3, de sorte qu'il ne me reste plus 
qu'a m'exprimer sur les dispositions sur les licences contractuelles et les li­
cences de droit qui, a mon avis, sont trop longues : le droit des licences est 
en grande partie laisse au droit des personnes privees a conclure des contrats, 
ce qui est aussi implicitement souligne dans les articles 42 a 44 de la loi type. 
Il me semble qu'ici on a prevu trop de regles, alors que les pretentions de droit 
civil, qui sont certainement aussi irnportantes, sont plutOt insuffisamment decrites 
dans un article rachitique. 

Pour le moment, je ne voudrais pas encore prendre position sur les autres 
questions posees, car je ferais entrer dans la discussion encore davantage de notre 
loi nationale. 

J'aimerais, a ce point, faire part d'une derniere reflexion. Au lieu de pre­
senter une loi type, constituee d'articles, je m'imagine que l'on peut aussi eta­
blir une ebauche type qui permettrait une transformation au niveau national en 
textes legislatifs. L'ebauche type pourrait decrire de fa~on structuree l'ensemble 
du probleme qu'il convient de regler au niveau national, et presenter dans une an­
nexe, a titre d'exemple, les regles deja etablies par les Etats membres. Sous le 
mot cle "opposition" j'ai deja compile, par exemple, l'article 29 de la loi suisse, 
les articles 21 et 22 de l'ordonnance suisse sur la protection des obtentions vege­
tales, l'article 35 de la loi de la Republique federale d'Allemagne, les articles 13, 
14, 15, 17 et 18 de la loi suedoise et les articles 17, 18, 20 et 23 du decret fran­
~ais No 71-764. L'avantage d'un tel systeme reside avant tout dans le fait que l'on 
peut montrer la diversite des regles nationales et proposer ainsi des variantes, 
que l'on ne doit pas etablir un texte de loi et que l'on peut en meme temps faire 
apparaltre de fa~on concrete la valeur constitutionnelle des differents textes le­
gislatifs. La diversite linguistique qui resulterait de la reproduction des textes 
de loi dans les langues dans lesquelles ils ont ete promulgues serait enrichie 
puisque, a cote des trois langues officielles de l'UPOV, apparaitraient aussi deux 
autres langues romanes, l'italien et l'espagnol. 

On pourrait remedier a l'inconvenient d'une telle compilation, qui est d'ef­
fectuer un choix parmi les legislations des Etats membres et de rassembler avec 
peine les articles et paragraphes appropries, en demandant a des representants 
qualifies de ces Etats de fournir les indications necessaires a partir des regles 
qui leur sont connues et en effectuant le choix sur la base de considerations lin­
guistiques. 

J'espere avoir fourni une contribution constructive a la discussion de la 
loi type. 

[L'annexe II suit] 
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ANNEXE II [Original 

OBSERVATIONS., EN DATE DU 12 OCTOBRE 1979, DU CONTROLEUR DU BUREAU 
DES DROITS DES VARIETES VEGETALES DU ROYAUME-UNI 

anglais] 

1. Je me refere au document CAJ/IV/3, distribue en juin, qui comporte un projet 
de loi type de l'UPOV. Ce projet sera examine ! la prochaine session du comite 
administratif et juridique, en novembre. En raison du nombre assez important 
d'observations que nous avons! presenter sur le projet, nous avons estime qu'il 
etait preferable de vous les soumettre par ecrit pour que vous puissiez les diffuser 
! l'avance (si possible) aux autres membres du Comite. 

2. Nos observations detaillees figurent dans le memorandum ci-joint. Je voudrais 
toutefois presenter des observations generales sur le cadre dans lequel la loi type 
doit etre con9ue, observations dont j'espere qu'elles repondent en partie aux questions 
precises soulevees au paragraphe 4 du document CAJ/IV/3. Ces observations sont les 
suivantes : 

a) de_fa9on generale, la loi type devrait comporter deux types bien distincts 
de dispositions. Le premier type est constitue par les dispositions (designees 
"dispositions indispensables" dans le memorandum ci-joint) qu'un Etat candidat ! 
l'adhesion ! l'Union doit prevoir afin d'aligner sa loi sur la Convention. Dans 
certains cas, il peut-y-ivoir des variantes pour les dispositions indispensables, 
du fait que la Convention elle-meme prevoit des options. Le deuxieme type est 
constitue par les dispositions facultatives qui sont incluses dans la loi pour • 
guider les Etats candidats ! l'adhesion, mais qui ne sont pas indispensables pour 
la conformite de la loi avec la Convention. Ici aussi, il y a moyen de prevoir des 
variantes; 

b) la flexibilite conferee par l'approche du probl~me decrite au point a) 
ci-dessus est necessaire car les Etats ont des dispositions constitutionnelles et 
juridiques sur la propriete, la preuve, les recours, la concurrence, etc. differentes. 
C'est pourquoi il est important de distinguer dans la loi type les dispositions qui 
sont essentielles de celles qui sont sirnplement souhaitables compte tenu de la 
pratique dans les Etats membres actuels; 

c) ! chaque fois que cela est possible, les dispositions detaillees de la loi 
type relative aux peines, aux delais pour presenter des observations, aux delais 
de publication, aux taxes, aux formulaires de demande, etc. devraient etre releguees 
dans des reglements d'application etablis en vertu de l'article 50 du projet; 

d) nous estimons qu'il serait utile d'ajouter ! la loi type des dispositions 
facultatives pour la protection du demandeur pendant que sa demande est en instance, 
c'est-!-dire pour l'octroi de sauvegardes (Protective directions} Il ne fait aucun 
doute que ces dispositions peuvent s'aligner tres etroitement sur les dispositions 
correspondantes figurant! l'annexe 1 de la loi du Royaume-Uni; 

e) il serait utile de prevoir un memorandum d'introduction ou une note expli­
cative sur la loi type afin d'attirer l'attention des Etats candidats ! l'adhesion 
sur le but de la loi type et sur certains des points indiques dans notre memorandum 
ci-joint. 

3. J'aimerais vous feliciter, ainsi que vos collaborateurs, pour la preparation 
d'un projet aussi detaille et complet dans un delai permettant son examen par le 
Comite administratif juridique. 
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ARTICLE PREMIER. ENUMERATION DES CONDITIONS 

Cet article constitue une disposition indispensable 

1.1 La Convention prevoit cinq conditions pour l'octroi de la protection et distingue 
la possession de caracteres distinctifs de la nouveaute. La "possession de carac­
teres distinctifs" doit etre mise en evidence par des essais et constitue une 
question technique, tandis que la regle sur la nouveaute constitue une question 
juridique ou administrative. Nous estimons aue les conditions doivent etre enumerees 
cornme suit : 

IIi) est nouvelle; 

ii) est distincte; 

iii) est homogene; 

iv) est stable; et 

v) a re\=u une denemination varH!tale •.. " 

1.2 Apres "prescrites dans la presente Lei", il convient d'ajouter "ou dans des regle­
ments promulgues en vertu de la presente Lei". 

ARTICLE 2. SENS DE LA NOTION DE "VARIETE VEGETALE" 

2.1 La Conference diplomatique n'a pas ete en mesure de convenir d'une definition de 
la notion de "variete vegetale" et il y ete decide que la nouvelle Convention ne 
devrait pas contenir de definition. La definition peut faire l'objet d'une 
disposition facultative, bien qu'a la lumiere des deliberations de 1978, le 
Royaume-Uni doive emettre des reserves. Il peut etre estime souhaitable de 
la faire figurer dans une note explicative jointe a la lei type. Ceci constitue 
un point ouvert a la discussion, mais le Royaume-Uni ne serait pas en faveur de 
son inclusion dans les dispositions indispensables. 

ARTICLE 3. CARACTERES DISTINCTIFS 

3.1 Ceci constitue une disposition indispensable mais les mots "et nouveaute" devraient 
etre supprimes dans le titre. La nouveaute fait l'objet de l'article 4 de l'avant­
projet. 

3.2 Le premier paragraphe devrait commencer par "quelle que soit l'origine, artificielle 
ou naturelle, de la variation initiale qui lui a donne naissance, une variete ••. " 
Il convient d'ajouter la phrase suivante a la fin du paragraphe : "les caracteres 
permettant de definir et de distinguer une varietc doivent pouvoir etre reconnus et 
decrits avec precision" (voir aussi les observations dans le point 4.1). 

3.3 Dans le paragraphe 3), il semble que, dans les circonstances decrites par reference 
a l'article 23, il faille une restriction semblable a celle qui figure dans la 
premiere partie du paragraphe, en d'autres termes, que l'application de la dispo- ~· 
sition doive etre assujettie a condition que la protection a ete accordee a la 
suite de la demande dent la priorite est revendiquee. 

ARTICLE 4. NOUVEAUTE 

4.1 Une disposition indispensable analogue au paragraphe 1) doit etre prevue dans la 
loi type, mais un Etat a le choix, conformement a la Convention, entre deux 
variantes, a savoir : 

il une variete est reputee nouvelle si, a la date a laquelle la protection est 
demandee, des plantes de la variete et du materiel faisant partie de la 
variete ou en derivant n'ont pas ete offerts a la vente ou cornmercialises 
avec le consentement de l'obtenteur ou de son ayant droit dans l'Etat dans 
lequel la demande est deposee. 

/i.. 
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ii) une variete est reputee nouvelle si, a la date a laquelle la protection 
est demandee, des plantes de la variete et du materiel faisant partie 
de la variete au en derivant n'ont pas ete offerts a la vente au commer­
cialises avec le consentement de l'obtenteur au de son ayant droit depuis 
plus d'un an dans l'Etat dans lequel la demande est deposee. 

Nous estimons que cette situation peut etre decrite des fa9ons suivantes 

a) en faisant de la variante i) une disposition indispensable et en releguant 
la variante ii) dans une note en bas de page; 

b) en presentant la disposition dans la loi type sous forme d'alternative a 
l'aide de la conjonction "soit"; au bien 

c) en faisant de la variante i) une disposition indispensable et en traitant 
de la variante ii) dans une note explicative jointe a la loi type. 

Nous preferons la solution a) ci-dessus. 

4.2 Une disposition indispensable doit etre prevue en ce qui concerne la deuxi~me 
phrase du paragraphe l) de la loi type. Toutefois, nous estimons souhaitable 
que les delais de quatre et six ans prevus dans cette phrase devraient etre 
expliques dans une note du fait que ces delais ne commencent a courir qu'a 
partir du moment au les droits d'obtenteur deviennent disponibles pour le 
genre au l'espece concerne. Ces delais ne s'appliquent dans leur totalite 
qu'a partir du moment au la protection a ete offerte depuis quatre au six ans, 
selon le cas, et sont raccourcis dans la phase initiale. 

4.3 Le paragraphe 2) de la loi type est facultatif, comme l'est l'application de 
l'article 38 de la nouvelle Convention, et devrait done figurer en tant que 
tel dans la loi type. 

4.4 Le paragraphe 3) du projet devrait etre supprime car il se refere a la possession 
de caracteres distinctifs (voir les observations figurant dans le point 3.2)). 

4.5. Le paragraphe 4) de la loi type constitue une interpretation d'un terme utilise. 
Il ne constitue pas une "definition" mais tente de prescrire ce que l'expression 
"offrir a la vente" comprend. Cette disposition n'est pas indispensable. Nous 
ne pouvons pas en accepter la redaction comme convenant pour une disposition 
facultative au un memorandum explicatif car il serait impossible d'avoir recours 
a la justice sur la base d'une telle redaction. Il est difficile d'interpreter 
l'expression "offrir a la vente" et a notre avis il devrait appartenir aux 
autorites de l'interpreter au non. Cette opinion pourrait etre exprimee dans 
un memorandum explicatif. 

4.6 Nous supposons que la loi type s'efforce de prevoir dans le paragraphe 5) une 
interpretation de la notion de commercialisation lorsque la protection a ete 
accordee. En effet, il prevoit que la commercialisation comprend toute transac­
tion commerciale dans laquelle 

a) il y a transfert de la propriete du materiel de reproduction; 

b) il y a remise du materiel de reproduction a une autre personne dans l'exe­
cution d'un contrat en vertu duquel cette personne utilisera ce materiel 
pour produire du nouveau materiel de reproduction au du materiel destine 
a la consommation. 

Si cette supposition est correcte, il devrait y avoir une disposition indis­
pensable a cet effet, mais elle ne devrait pas figurer sous le titre "nouveaute". 

4.7 Le paragraphe 6) constitue un essai de definition au d'interpretation, puisqu'il 
commence par "on entend par materiel de multiplication". Nous estimons que le 
probleme est mal aborde : ce qu'on pourrait envisager, c'est une disposition 
facultative et distincte selon laauelle les references dans la loi a du "materiel 
de multiplication" s'entendent au;si comme reference : 

a) a des semences destinees au semis 

b) a des pommes de terre de semence et a tout autre materiel de multiplication 
vegetative et 

d) a des plantes entieres, ainsi qu'a des parties de plantes, lorsque des plantes 
entieres peuvent etre utilisees comme materiel de reproduction. 
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ARTICLE 5. HOMOGENEITE 

5.1 Une disposition indispensable est necessaire. Nous suggerons la suivante : 

"Une variete est reputee homog~ne si toutes ses plantes manifestent les caracteres 
qui permettent de definir la variete, sous reserve de la variation que l'on peut 
prevoir en raison des particularites que presente le mode normal de reproduction 
ou multiplication du genre ou de l'espece dont la variete fait partie ou le mode 
de reproduction ou de multiplication defini pour la variete par son obtenteur." 

ARTICLE 6. STABILITE 

6.1 Une disposition indispensable est necessaire. Nous suggerons de remplacer les 
mots "each successive propagation"par "repeated reproduction or propagation". 

ARTICLE 7. LISTE DES GENRES ET ESPECES BENEFICIANT DE LA PROTECTION 

7.1 Il est suppose dans l'introduction du paragraphe 1) que le Ministre de l'agri­
culture est le Ministre responsable; ceci est egalement suppose dans des 
articles suivants. Toutefois, ceci pourrait ne pas etre le cas et nous sugge­
rons de remplacer cette reference par une reference au "Ministre de l'agriculture, 
ou, le cas echeant, un autre ministre", ou bien d'utiliser la note 2 en bas de 
la page 11 a propos du "Ministre de l'agriculture". Ceci devrait constituer 
une disposition indispensable. 

7.2 Le paragraphe 2) de l'article a l'etude ne semble pas applicable a la loi et 
devrait peut-etre faire l'objet d'une mention dans une note explicative. 

7.3 Dans le paragraphe 3), les mots "ou obtenu" devraient etre ajoutes apres "demande". 

ARTICLE 10. DEMANDE PAR UNE PERSONNE QUI N'EST PAS LE PROPRIETAIRE 

10.1 Une disposition indispensable analogue a celle enoncee a la premi~re phrase 
devrait figurer dans la loi type, mais on devrait envisager la redaction 
suivante : 

"Lorsqu'une demande a ete deposee par une personne qui n'est pas le proprietaire 
de la variete et que ce fait est prouve a la satisfaction du President, celui-ci 
refuse d'accorder la protection de la variete a cette personne. Si le proprie­
taire depose subsequemment une demande de protection, la protection lui est 
accordee, sous reserve qu'il soit satisfait aux regles relatives ala nouveaute, 
a la possession de caracteres distinctifs, a l'uniformite et a la stabilite." 

10.2 Une disposition indispensable analogue a celle enoncee dans les deuxi~me et 
troisieme phrases de l'article a l'etude (qui n'ont aucun rapport avec le titre 
mais avec une situation se presentant apres l'octroi du droit d'obtenteur) 
devrait a notre avis etre ajoutee a l'article 18, comme suit 

"4) Il est mis fin au droit d'obtenteur s'il est etabli que la personne a 
laquelle il a ete accorde n'est pas l'obtenteur de la variete ou son ayant 
droit." 

10.3 On pourrait egalement ajouter une disposition facultative analogue a l'article 13 
de la loi de 1964 sur les varietes vegetales et les semences du Royaume-Uni qui 
erige en actes delictueux les declarations frauduleuses selon lesquelles les 
droits d'obtenteur de plantes peuvent etre exerces, ainsi que la presentation au 
(Controleur) de renseignements faux. 

ARTICLE 11. PERSONNES AYANT DROIT A LA PROTECTION 

11.1 Dans le paragraphe 1) il faut s'arranger pour prevoir a la fois le systeme 
"ouvert" du Royaume-Uni, qui est facultatif, et les dispositions de la Convention, 
qui sont indispensables. Pour couvrir le systeme susvise, il faudrait une 
disposition facultative libellee comme suit : "le demandeur d'un droit d'obten­
teur doit etre la personne (physique ou juridique) qui a obtenu ou decouvert la 
variete, ou l'ayant droit de l'obtenteur ou de la personne qui a decouvert la 
variete." 
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Les dispositions indispensables devraient figurer dans les paragraphes l)i) & 
iv), le point v) ~tant supprim~. 

11.2 Dans le paragraphe 2), nous ne pouvons pas accepter une disposition indispensable 
obligeant un demandeur ~tranger & d~signer un repr~sentant habilit~ & agir pour 
son compte. Le demandeur ~tranger devrait seulement etre oblig~ & indiquer une 
adresse dans le pays de la demande, adresse & laquelle tous les documents peuvent 
lui etre envoy~s. Il devrait etre facultatif pour le demandeur etranger de d~si­
gner un mandataire dans les conditions pr~vues au paragraphe 2). 

ARTICLE 12. CESSION ET TRANSFERT 

12.1 Ceci constitue une disposition indispensable. 

ARTICLE 13. DEMANDEURS CONJOINTS, ETC. 

13.1 A notre avis, cette disposition devrait etre supprimee car ces questions peuvent 
tr~s bien etre traitees dans la legislation sur la propriete du pays auquel la 
loi type s'adresse. Elle ne doit certainement pas constituer une disposition 
indispensable et, si notre avis n'est pas partag~, il conviendra de la considerer 
comme ~tant du type facultatif. 

ARTICLE 14. EFFET DU DROIT D'OBTENTEUR 

14.1 Les paragraphes 1), 2) et 3) devraient etre consideres comme dispositions 
indispensables. 

14.2 Le paragraphe 4) devrait etre supprime car il est inapplicable (quelle serait 
la position juridique des exportations de grains vers un Etat non membre de 
l'UPOV?). 

14.3 En ce qui concerne les mots figurant entre crochets dans le paragraphe 5), la 
premi~re phrase devrait etre transformee en disposition facultative comme suit 
"Si une protection plus etendue est offerte, la loi peut prevoir que les droits 
plus ~tendus ne peuvent pas etre revendiqu~s .•• " La deuxi~me phrase figurant 
entre crochets devrait etre supprimee ou rendue facultative. 

ARTICLE 16. DUREE DE LA PROTECTION 

16.1 La Convention fixe comme durees minimales 15 et 18 ans. Le paragraphe 1) cons­
titue une disposition indispensable, mais il faudrait pr~voir une disoosition 
facultative permettant la fixation de durees plus longues. De meme, il faudrait 
une disposition facultative permettant la prolongation de la duree pendant 
laquelle les droits d'obtenteur peuvent etre exerces lorsque des circonstances 
ind~pendantes de la volent~ du titulaire des droits ne lui ant pas permis 
d'obtenir une remun~ration adequate sur la base des droits accordes. 

ARTICLE 17. TAXES DE RENOUVELLEMENT 

17.1 Ceci constitue une disposition indispensable. 

ARTICLE 18. FIN DE LA PROTECTION 

18.1 Le paragraphe 1) constitue une disposition indispensable. 

18.2 La premi~re phrase du paragraphe 2) constitue une disposition obligatoire. 
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Les dispositions obligatoires ne devraient pas traiter des questions faisant 
l'objet des deuxieme et troisiAme phrases. Il pourrait y avoir une disposition 
facultative redigee par exemple comme suit : "Toute personne desirant prouver 
que l'une des conditions prevues aux articles 3 et 4 de la presente,Loi n'etait 
pas satisfaite doit faire une demarche aupres du Bureau des droits des varietes 
vegetales." 

Le paragraphe 3) constitue une disposition indispensable. D'un point de vue 
general, ne serait-il pas preferable d'utiliser des expressions anglaises au 
lieu d'expressions latines? Nous ne semmes pas certains du sens des mots 
latins. 

18.5 Le point ii) du paragraphe 4) devrait etre supprime; la loi type ne devrait 
pas traiter de fa~on precise de rappels relatifs au non~paiement des taxes. 
Si cela est estime necessaire, une note explicative devrait etre ajoutee. 

18.6 Le paragraphe 5) devrait etre supprime au rendu facultatif. Nous ne pensons 
pas qu'il est souhaitable de fa9on generale de prevoir la possibilite de re­
courir devant un tribunal en cas de non-paiement des taxes. 

ARTICLE 19 

19.1 Nous supposons que le paragraphe 6) est repris de la loi de la Republique 
federale d'Allemagne, mais cette disposition ne figure pas dans la loi du 
Royaume-Uni. Le controleur ne doit pas necessairement etablir un Conseil 
d'opposition. Le premier recours doit etre forme devant le Controleur qui 
peut se prononcer lui-meme sur celui-ci au designer quelqu'un d'autre a 
cet effet. Le second recours doit etre forme devant le Tribunal dont la 
composition est independante de la volonte du Controleur. Le paragraphe a 
l'etude pourrait eventuellement etre modifie comme suit : 

"Le President du Bureau des droits des varietes vegetales etablit une proce­
dure pour le traitement des recours centre ses decisions et peut a cet effet 
constituer un Conseil d'opposition. Les recours peuvent aussi etre formes 
devant un Tribunal independant nomme a cet effet au devant les tribunaux si 
ceci constitue une pratique etablie." Ceci devrait constituer une disposition 
facultative. 

ARTICLE 20 

20.1 La loi type ne peut passe prononcer sur le nom du Tribunal (paragraphe 1)). 

ARTICLE 21 

21.1 Les remarques dans la note en bas de page sont prises en compte et la disposi­
tion doit faire l'objet d'une discussion. Notre avis provisoire est que nous 
ne pouvons pas l'accepter comme disposition obligatoire. 

ARTICLE 22 

22.1 La deuxieme phrase du paragraphe 4) devrait figurer dans les dispositions 
facultatives. Nous ne pouvons pas l'accepter comme disposition indispensable. 

ARTICLE 23 

23.1 Ceci constitue une disposition indispensable. 

ARTICLE 24 

24.1 Le paragraphe 1) constitue une disnosition indispensable. 
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24.2 Paragraphe 2). La Convention pr~voit qu'un d~lai de quatre ans est accord~ pour 
la fourniture des documents additionnels et du materiel. Dans sa redaction ac­
tuelle, le paragraphe A l'~tude implique que le Bureau des droits des vari~tes 
veg~tales ne doit pas exiger ces documents et ce materiel avan·t 1' expiration du 
d~lai de quatre ans. Mais en fait, le Bureau des droits des varietes vegetales 
peut les demander A tout moment et si le demandeur de protection est en mesure 
de les fournir, les documents et le materiel peuvent etre accept~s. Ceci 
constitue une disposition indispensable. 

ARTICLE 25 

25.1 La deuxi~me phrase du paragraphe 2) devrait etre supprim~e ou bien rendue 
facultative. 

ARTICLE 26 

26.1 Nous suggerons de modifier le paragraphe 1) comme suit : "Le demandeur d'un 
droit d'obtenteur doit presenter une proposition de d~nomination vari~tale 
qui devrait etre faite ••• " Ceci devrait constituer une disposition indispensable. 

26.2 Le paragraphe 2) devrait figurer dans les dispositions facultatives. 

ARTICLE 27 

27.1 Le paragraphe 1) n'est pas confor.me aux r~gles de l'UPOV sur les d~nominations 
vari~tales. D'apres ces dernieres, une denomination peut se composer de trois 
mots au plus et des chiffres, jusqu'A quatre, peuvent ~tre utilises s'ils ont 
un sens en relation avec le mot, par exemple James Bond 007. 

ARTICLE 29 

29.1 Le paragraphe 2) semble se rapporter A l'article 27.3) et devrait etre inclus 
dans ce dernier. 

ARTICLE 31 

31.1 La Convention ne contient aucune r~gle sur la radiation d'une denomination 
vari~tale et il en est de meme pour la loi du Rovaume-Uni. Nous suggerons 
d'inclure cette disposition comme disnosition facultative. 

ARTICLE 33 

33.1 La deuxi~me phrase du paragraphe 2) devrai~ e~re supprimee. La date de four­
niture du materiel veg€tal d~pend de la date de semis et il n'est pas possible 
de prevoir un delai supplementaire de trois mois A compter de la date de cloture. 
De meme, il n'est pas possible de dire que le materiel doit etre soumis trois 
mois apr~s le depot de la demande du fait que cette demande peut avoir ete 
deposee tr~s tot. 

ARTICLE 34 

34.1 Cet article constitue, dans sa totalite, une disposition indispensable. Nous 
suggerons que les mots entre crochets figurant dans le paragraphe 1) scient 
supprim~s. 
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ARTICLE 35 

35.1 Cet article prevoit la possibilite de formuler une opposition apres l'octroi 
des droits. La loi du Royaume-Uni prevoit la possibilite de formuler une 
opposition avant l'octroi des droits. Cet article devrait etre modifie pour 
prevoir une alternative. Nous suggerons que le paragraphe 1) soit redige 
comme suit : 

"1) Le President publie dans le bulletin un avis sur sa decision proposee et 
indique la date jusqu'a laquelle toute personne peut formuler une opposition 
contre la decision proposee. L'opposition peut se fonder sur la revendica­
tion que la variete ne satisfait pas aux conditions relatives a la nouveaute, 
a la possession de caracteres distinctifs, a l'homogeneite et a la stabilite. 
Si l'opposition est justifiee, le droit d'obtenteur n'est pas accorde. Si 
elle n'est pas justifiee, le droit d'obtenteur est accorde." 

On ajoutera ensuite le paragraphe 1) du projet comme variante. 

Le paragraphe 2) du projet s'appliquera aux deux cas mais il conviendra de 
terminer la phrase apres le mot "prescrit" et de supprimer les mots "au para­
graphe 1) ". 

ARTICLE 36 

36.1 Le paragraphe 1) doit etre examine a la lumiere de nos observations sur l'arti­
cle 35. Nous suggerons qu'un recours devrait pouvoir etre forme devant le 
Tribunal contre : 

a) la proposition d'accorder ou de refuser la protection d'une variete; 

b) la decision d'accorder ou de refuser l'extension d'un droit d'obtenteur; 

c) la decision de mettre fin au droit d'obtenteur, sauf dans le cas ou une 
taxe de renouvellement n'a pas ete payee; 

d) la decision d'accorder ou de refuser une licence obligatoire. 

36.2 Le paragraphe 2) a l'etude devrait constituer une disoosition facultative. 
D'apres la legislation du Royaume-Uni aucun recours ne peut etre forme devant 
un tribunal sur les questions de denominations; la decision du Controleur 
est sans appel. 

36.3 La deuxieme phrase du paragraphe 4) ne devrait pas figurer dans le projet 
comme disposition indispensable. Nous estimons au'il serait preferable 
de faire apparaitre dans une note explicative le "concept" enonce dans cette 
phrase. 

ARTICLE 38 

38.1 Le paragraphe 2) devrait ~tre suppr~me car la disposition concernee depend 
etroitement du systeme juridique de l'Etat concerne. 

38.2 Les paragraphes 3) et 4) devraient etre supprimes. Il n'appartient pas a 
l'UPOV de dieter une conduite a propos de ces questions. 

ARTICLE 40 

40.1 Cet article devrait constituer une disposition facultative. 

ARTICLE 41 A 47 

41.1 Nous ne pensons pas que ces articles doivent constituer des dispositions 
indispensables. Le seul qui peut l'etre est l'article 41.1); le reste 
devrait figurer dans le projet comme dispositions facultatives. 

' ' ,>---f 
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48.1 Nous prefererions que les dispositions sur les licences obligatoires soient 
rendues indispensables mais il ne fait aucun doute que ceci fera l'objet d'une 
discussion. Si ces dispositions sont rendues "facultatives", il faudra etudier 
la possibilite de recommander fermement dans une note explicative qu'elles 
scient incluses £dans la loi nationale) . 

ARTICLE 49 

49.1 Cet article devrait §tre supprime. 

[Fin du document) 
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